	
[bookmark: _Toc90450208]Enquête auprès des responsables stratégiques des questions relatives à l’enfance et à la jeunesse/de la politique de l’enfance et de la jeunesse au sein des communes
Modèle de questionnaire 
Le modèle de questionnaire aborde tous les thèmes pertinents au niveau communal et a été conçu de manière à pouvoir être mis en place avec des outils d'enquête faciles à utiliser. Si des outils d'enquête aux possibilités techniques plus complexes sont utilisés, la structure du questionnaire peut être adaptée.

Questionnaire en ligne :
Bienvenue
Bienvenue dans l'enquête en ligne auprès des responsables stratégiques des questions relatives à l'enfance et à la jeunesse dans les communes du canton [de/du NOM DU CANTON].
À qui s’adresse le questionnaire ? Ce questionnaire doit être rempli par la personne qui a la meilleure vue d'ensemble des questions stratégiques relatives à l'enfance et à la jeunesse/de la politique de l'enfance et de la jeunesse dans la commune. 
Comment traitons-nous vos données ? [REMARQUES PAR RAPPORT AUX DONNÉES QUI SERONT PRÉSENTÉES DE MANIÈRE ANONYME ET À CELLES AVEC LESQUELLES IL EST POSSIBLE DE TIRER DES CONCLUSIONS SUR LA COMMUNE/RÉGION]. [Exemple concret : Les informations sur les offres et les structures de la politique de l'enfance et de la jeunesse sont en partie évaluées au niveau de la commune, par exemple l'existence de lignes directrices en matière de politique de l'enfance et de la jeunesse, de commissions de l'enfance et de la jeunesse ainsi que d’offres dans le domaine de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse. Toutes les questions d'évaluation sont présentées au niveau cantonal de manière anonyme.]
Instructions
Si, dans votre fonction, vous êtes responsable de plusieurs communes dans le canton (p. ex. association régionale de communes, mandaté∙e par plusieurs communes), nous vous prions de remplir le questionnaire séparément pour chaque commune dont vous êtes responsable. C’est la seule manière de dresser un tableau complet de la situation dans le canton.
Nous vous demandons de répondre si possible à toutes les questions. Si plusieurs réponses sont possibles, cela sera indiqué.
Veuillez utiliser les boutons « suivant » et « précédent » pour faire défiler les pages en avant et en arrière, n’utilisez PAS les fonctions « revenir en arrière » et « avancer » de votre navigateur !
Le questionnaire vous prendra environ 30 à 45 minutes.
Si vous avez des problèmes techniques, veuillez contacter : [NOM, NUMÉRO DE TÉLÉPHONE, COURRIEL].
Pour toute question concernant le projet, veuillez contacter : [NOM, NUMÉRO DE TÉLÉPHONE, COURRIEL].

Partie A : votre fonction et les caractéristiques de votre commune
Ci-après, nous vous posons quelques questions concernant votre fonction et les caractéristiques de votre commune.
(1) 
Pour quelle commune remplissez-vous ce questionnaire ? (NPA et localité doivent obligatoirement être indiqués)
[Remarque par rapport à la manière dont ces données seront présentées] 
Numéro postal d’acheminement :
Localité :
Adresse de courriel en cas de questions :

[bookmark: _Toc505683854]Partie B : structures et ancrage de la politique de l’enfance et de la jeunesse 
Ci-après, nous vous posons quelques questions concernant les structures de la politique de l’enfance et de la jeunesse qui existent dans votre commune. [Selon le canton, il peut être nécessaire d’expliquer plus en détail à quoi il est fait référence et de donner quelques exemples]
(2)
Existe-t-il chez vous une commission de l’enfance et de la jeunesse ? 
1. Oui, une commission de l’enfance/de la jeunesse existe pour la commune. 
1. Oui, il existe une commission de l’enfance/de la jeunesse à laquelle participent plusieurs communes. 
1. Non.
1. Je ne sais pas répondre à cette question.

[Filtre : si réponse 1, passer à la question 3. Si réponse 2, passer à la question 7]

(3)
Les enfants/jeunes siègent-ils dans la commission de l’enfance et de la jeunesse interne à la commune ?
1. Oui.
1. Non.
1. Je ne sais pas répondre à cette question.

[Filtre : si réponse 2 ou 3, passer à la question 5]

(4)
Quelle est actuellement la part (estimée) d’enfants/de jeunes au sein de la commission de l’enfance et de la jeunesse interne à la commune ?
Part en pourcent :

(5)
Quel·le·s représentant·e·s adultes siègent dans la commission de l’enfance et de la jeunesse interne à la commune ? (Plusieurs réponses possibles)
Conseillères et conseillers communaux
Représentant·e·s de partis politiques
Délégué·e à l’enfance et à la jeunesse, direction d’un bureau de promotion de l’enfance et de la jeunesse ou délégué·e à la communauté 
Professionnel·le·s de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse
Représentant·e·s des églises (p. ex. animatrice ou animateur socioculturel jeunesse d’une paroisse)
Membres de la commission scolaire/direction de l’école
Personnel des services sociaux
Personnel du travail social en milieu scolaire
Représentant·e·s des associations
Autre : 
Je ne sais pas répondre à cette question.

(6)
Les tâches et les objectifs de la commission de l’enfance et de la jeunesse interne à la commune sont-ils consignés par écrit ?
Oui
Non
Je ne sais pas répondre à cette question.

[Filtre : à la fin de la question 6, passer à la question 11]

(7)
Les enfants/jeunes siègent-ils dans la commission de l’enfance et de la jeunesse à laquelle participent plusieurs communes ?
Oui
Non
Je ne sais pas répondre à cette question.

(8)
Quelle est actuellement la part (estimée) d’enfants/de jeunes dans la commission de l’enfance et de la jeunesse à laquelle participent plusieurs communes ?
Part en pourcent :

(9)
Quel·le·s représentant·e·s adultes siègent dans la commission de l’enfance et de la jeunesse réunissant plusieurs communes ? (Plusieurs réponses possibles)
1. Conseillères et conseillers communaux
1. Représentant·e·s de partis politiques
1. Délégué·e à l’enfance et à la jeunesse, direction d’un bureau de promotion de l’enfance et de la jeunesse ou délégué·e à la communauté 
1. Professionnel·le·s de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse
1. Représentant·e·s des églises (p. ex. animatrice ou animateur socioculturel jeunesse d’une paroisse)
1. Membres de la commission scolaire/direction de l’école
1. Personnel des services sociaux
1. Personnel du travail social en milieu scolaire
1. Représentant·e·s des associations
1. Autre : 
1. Je ne sais pas répondre à cette question.

(10)
Les tâches et les objectifs de la commission de l’enfance et de la jeunesse réunissant plusieurs communes sont-ils consignés par écrit ?
1. Oui
1. Non
1. Je ne sais pas répondre à cette question.

(11)
Lesquelles des structures suivantes dans le domaine de la politique de l’enfance et de la jeunesse existent dans votre commune ? (Plusieurs réponses possibles)
1. Dicastère/mandat « enfance/jeunesse » au sein du conseil communal (le cas échéant en combinaison avec d’autres domaines tels que la famille, les affaires sociales, les loisirs, la culture, le sport, l’éducation, etc.)
1. Délégué·e à l'enfance et à la jeunesse, direction d'un bureau de promotion de l'enfance et de la jeunesse ou délégué·e à la communauté
1. Dicastère/mandat « enfance/jeunesse » au sein de l’administration
1. Point d'information ou de conseil à bas seuil pour les enfants/jeunes sur les questions de politique communale au sein de la commune
1. Service d’information jeunesse et point de contact 
1. Siège d’enfants/de jeunes dans des commissions politiques qui ne traitent pas spécifiquement des questions relatives à l’enfance/la jeunesse (p. ex. commissions culturelles et sportives).
1. Stratégie de politique de l’enfance et/ou de la jeunesse (p. ex. déclarations d'intention écrites, objectifs de législature, lignes directrices/concept de politique de l’enfance et/ou de la jeunesse)
1. Animation socioculturelle jeunesse, dirigée par des professionnel·le·s rémunéré·e·s (p. ex. lieu de rencontre pour les jeunes, centre de jeunes, travail social hors murs/de proximité).
1. Offres d’animation socioculturelle pour enfants, dirigées par des professionnel·le·s rémunéré·e·s (p. ex. terrain d’aventure, lieu de rencontre pour les enfants, jeux mobiles) 
1. Activités des organisations de l’enfance et de la jeunesse (p. ex. scouts, Unions Chrétiennes Suisses, associations)
1. Offre de sport pour les jeunes, en accueil libre (p. ex. MidnightSports d’IdéeSport)
1. Offre de sport pour les enfants, en accueil libre (p. ex. OpenSunday d’IdéeSport)

[Filtre : questions 12 et 13 visibles uniquement si réponse 2]

(12)
Suivent maintenant deux questions sur les délégué·e·s à l’enfance et à la jeunesse, la direction d'un bureau communal de promotion de l'enfance et de la jeunesse ou les délégué·e·s à la communauté.
Quel pourcentage de poste (somme totale) est à la disposition de ces personnes pour le traitement stratégique de la politique de l'enfance et de la jeunesse au sein de la commune ?
Pourcentage de poste (le cas échéant plus de 100 %) : 
(13)
Quelles sont les qualifications professionnelles des délégué·e·s à l’enfance et à la jeunesse, de la direction d'un bureau de promotion de l'enfance et de la jeunesse ou des délégué·e·s à la communauté ? (Plusieurs réponses possibles)
1. Qualification professionnelle en travail social (travail social, éducation sociale, animation socioculturelle)
1. Qualification professionnelle dans les domaines de la politique, de la psychologie, de la pédagogie, de la sociologie. 
1. Qualification professionnelle dans les domaines du management, de la direction du personnel, de la planification financière. 
1. Autres qualifications professionnelles

Ci-après, nous vous posons quelques questions concernant votre fonction et les caractéristiques de votre commune. 
(14)
Vous remplissez ce questionnaire en tant que « personne ayant la responsabilité principale des questions stratégiques relatives à l’enfance et à la jeunesse » au niveau communal. Laquelle ou lesquelles des fonctions suivantes occupez-vous actuellement ? (Plusieurs réponses possibles)
1. Conseillère ou conseiller municipal avec dicastère/mandat dans le domaine « enfance/jeunesse » (personne active au niveau stratégique avec un mandat politique, le cas échéant en lien avec des domaines tels que la famille, les affaires sociales, les loisirs, la culture, le sport, l'éducation, etc.) 
1. Membre d'une commission de l’enfance et de la jeunesse au sein de la commune 
1. Collaboratrice ou collaborateur administratif avec dicastère dans le domaine « enfance/jeunesse » (le cas échéant en complément avec des domaines tels que les affaires sociales, les loisirs, la culture, le sport, l'éducation, l'école, etc.)
1. Délégué·e à l'enfance et à la jeunesse, direction et/ou coordination d'un bureau de promotion de l'enfance et de la jeunesse ou délégué·e à la communauté (professionnel·le employé∙e dans l'administration, dont une partie importante du temps de travail est consacrée à des tâches stratégiques dans le domaine de l'enfance et de la jeunesse)
1. Professionnel·le du domaine de l’animation socioculturelle enfance et/ou jeunesse (p. ex. lieu de rencontre pour les jeunes, terrain d'aventure, travail social hors murs)
1. Autre :

Partie C : associations avec offres pour enfants/jeunes 
Ci-après, nous vous posons des questions concernant les associations proposant des offres pour les enfants et les jeunes.
(15)
Y a-t-il dans votre commune des offres qui sont principalement fournies par des associations et sont destinées aux enfants et aux jeunes ? (Plusieurs réponses possibles)
1. Clubs de sport (club de gymnastique, FC, unihockey, danse, etc.)
1. Associations de musique (« Guggenmusik », sociétés de musique, chorale, etc.)
1. Associations culturelles (association de théâtre, maison de la culture, etc.)
1. Associations dans le domaine des jeux/loisirs 
1. Offres d’organisations sociales/caritatives/d’utilité publique (p. ex. Croix-Rouge suisse) 
1. Offres d’églises ou d’organisations liées à des églises 
1. Offres d’autres communautés religieuses
1. Offres de groupes d’intérêts (p. ex. protection de la nature, association de quartier) 
1. Offres de groupes organisés existants depuis longtemps (p. ex. aide de voisinage bien établie, offres d’associations d’immigré·e·s) 
1. Aucune de ces offres – je ne sais pas répondre à cette question.
1. Autre : 

[Filtre : si réponse 10, passer à la question 17]

(16)
Votre commune soutient-elle financièrement les associations ? Si oui, sous quelle forme ? (Plusieurs réponses possibles)
1. Contributions ponctuelles (p. ex. pour événements, jubilés, acquisitions)
1. Contrats de prestations/contributions continues (p. ex. annuelles)
1. Garanties de déficit
1. Aucune contribution financière
1. Je ne sais pas répondre à cette question.
1. Autre : 

[Filtre : si réponse 4 et 5, passer à la question 18]

(17)
Veuillez estimer quel pourcentage des associations proposant des offres pour les enfants/jeunes bénéficie d’un soutien financier. 
Indication en pourcentage :
Je ne sais pas répondre à cette question.

(18)
Veuillez indiquer lesquels des soutiens suivants existent en faveur des associations proposant des offres pour les enfants/jeunes dans votre commune. (Plusieurs réponses possibles)
[Échelle : « oui », « non », « aucune indication »]
1. Au moins une association bénéficie d'un soutien infrastructurel de la part de la commune (p. ex. location de locaux à des tarifs avantageux, utilisation gratuite de locaux).
1. La communication et la mise en réseau entre les associations et avec les associations sont soutenues et entretenues par la commune de manière récurrente (p. ex. par réunions d'échange organisées, séances d'information). 
1. La visibilité des associations est en permanence promue par la commune (p. ex. au moyen d'une liste des associations sur le site internet de la commune ou d'une brochure imprimée).
1. La promotion des associations est réglementée par écrit dans la commune (p. ex. au moyen d'un règlement sur la promotion des associations, d'un règlement sur les taxes, de lignes directrices).
1. Les enfants/jeunes issus de familles financièrement défavorisées sont soutenus par la commune afin qu'ils puissent participer à ces offres (la commune contribue p. ex. aux frais d'adhésion).
1. Les enfants/jeunes reçoivent de notre part un soutien financier pour leur formation continue (p. ex. Jeunesse+Sport, direction de groupe).

Partie D : possibilités de participation politique des enfants et des jeunes 
Ci-après, nous vous posons quelques questions concernant les possibilités de participation politique des enfants et des jeunes au sein de votre commune.
(19)
Quelles ont été les possibilités de participation politique offertes aux enfants/jeunes dans votre commune au cours des 24 derniers mois ?
[Échelle : « pour les jeunes seulement », « pour les enfants seulement », « pour les enfants et les jeunes », « aucune indication »].
Participation des enfants/jeunes au sein de la commission de l’enfance/de la jeunesse (question filtre de [7] : siège des enfants/jeunes au sein de la commission de l’enfance/de la jeunesse)
Forums des enfants/jeunes 
Motion des enfants/jeunes
Session des enfants/jeunes (réunions politiques irrégulières)
Parlement/conseil des enfants/jeunes
Conseil des élèves dans les écoles
Séance d’échange entre les jeunes et le Conseil communal 
Enquêtes auprès des enfants et des jeunes
Participation sous forme de projets (p. ex. Jeunesse en action)
Droit de vote à 16 ans au niveau communal
Autre :

(20)
Dans la mesure où les organes suivants existent, les enfants/jeunes ont-ils un pouvoir décisionnel dans ces organes, c'est-à-dire est-ce qu'ils peuvent prendre des décisions ou y participer (p. ex. budget propre, dont ils peuvent décider de l'utilisation) ?
[Échelle : « oui », « non », « aucune indication »]
Commission de l’enfance/de la jeunesse
Forums des enfants/jeunes 
Session des enfants/jeunes (réunions politiques irrégulières)
Parlement/conseil des enfants/jeunes
Conseil des élèves dans les écoles

(21)
Dans quels domaines les enfants et les jeunes sont-ils (politiquement) impliqués dans votre commune ? (Plusieurs réponses possibles)
Conception de l'aire de jeux
Conception des installations sportives et de loisirs ainsi que des espaces verts
Conception du réseau de transports (p. ex. trajets/horaires de bus de nuit) 
Conception de places publiques, de voies de circulation, de pistes cyclables ou de sentiers pédestres
Définition de l’offre de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse 
Bibliothèque, ludothèque, écoles de musique
Locaux surveillés ou autogérés pour les enfants/jeunes
Offres partiellement commerciales (p. ex. café des jeunes)
Offres d’associations et d’organisations
Thèmes liés à l'environnement (p. ex. réserves naturelles)
Cohabitation de jeunes et de personnes âgées 
Dans aucun de ces domaines
Je ne sais pas répondre à cette question
Autre :

(22)
Quelles formes de mise en réseau ayant une structure formelle (p. ex. table ronde) ont été utilisées au cours des douze derniers mois en lien avec les questions relatives à l’enfance/à la jeunesse ? (Plusieurs réponses possibles)
[Échelle : « régulièrement », « occasionnellement », « de temps en temps », « rarement », « pas du tout », « aucune indication »]
Mise en réseau des institutions et des autorités au sein de la commune
Mise en réseau avec d'autres communes (p. ex. des communes voisines ou une association de communes)
Mise en réseau des cantons 
Autre :
Aucune indication

(23)
Quelles formes de mise en réseau non structurée (p. ex. échange informel) ont été utilisées au cours des douze derniers mois en lien avec les questions relatives à l’enfance/à la jeunesse ? (Plusieurs réponses possibles)
[Échelle : « régulièrement », « occasionnellement », « de temps en temps », « rarement », « pas du tout », « aucune indication »]
[Deux colonnes : « avec structure formelle », « non structuré/spontané »].
Mise en réseau intracommunale des institutions et des autorités 
Mise en réseau avec d'autres communes (p. ex. des communes voisines ou une association de communes)
Mise en réseau au niveau cantonal 
Autre :
Aucune indication

Partie E : évaluation des structures et des offres de la commune ainsi que des développements et du soutien nécessaires 
Dans cette dernière partie, nous allons vous poser quelques questions sur la manière dont vous évaluez les structures et les offres existantes dans le domaine de la politique de l'enfance et de la jeunesse, ainsi que les possibilités de participation des enfants/jeunes dans votre commune et dans le canton. Pour chaque affirmation, vous pouvez indiquer avec une croix dans quelle mesure elle est valable selon vous.
(Remarque : ces déclarations seront évaluées de manière anonyme, c'est-à-dire que les résultats seront présentés au niveau cantonal mais pas au niveau communal.)

(24)
Parmi les activités suivantes, lesquelles ont été mises en œuvre activement dans votre commune au cours des cinq dernières années ? (Plusieurs réponses possibles)
Élaboration (perfectionnement) d'une stratégie en matière de politique de l'enfance et de la jeunesse (p. ex. déclarations d'intention écrites/objectifs de législature, lignes directrices/concept de politique de l'enfance et de la jeunesse, label « Commune amie des enfants »)
Coordination et mise en œuvre des objectifs de la stratégie en matière de politique de l'enfance et de la jeunesse
Information des enfants et des jeunes – de manière adaptée aux groupes cibles – sur les questions et les décisions relatives à la politique de l'enfance et de la jeunesse
Développement/élargissement des possibilités de participation des enfants/jeunes sur les questions qui les concernent
Négociation en cas de conflits d'intérêts entre différents groupes de la population dans l'espace public 
Enquêtes auprès des enfants et des jeunes/analyses des besoins/évaluations au niveau communal/régional 
Travail de relations publiques sur des sujets concernant les enfants et les jeunes
Défense d’intérêts et lobbying politique sur les questions de politique de l'enfance et de la jeunesse
Controlling et assurance qualité des activités de politique de l'enfance et de la jeunesse

(25)
Comment évaluez-vous les affirmations suivantes sur les structures et l’ancrage de la politique de l'enfance et de la jeunesse dans votre commune ? (Remarque : ces déclarations sont évaluées de manière anonyme, c'est-à-dire que les résultats seront présentés au niveau cantonal mais pas au niveau communal.)
[Échelle : « très positif », « plutôt positif », « plutôt négatif », « très négatif », « aucune indication »]
Comment évaluez-vous les structures existantes (ressources humaines, soutien politique, etc.) dans le domaine de la politique de l’enfance et de la jeunesse ?
Comment jugez-vous la diversité des offres dans le domaine de la politique de l'enfance et de la jeunesse (offres des associations, fédérations, animation socioculturelle enfance et jeunesse, projets, etc.)
Comment jugez-vous la qualité des offres dans le domaine de la politique de l'enfance et de la jeunesse ?
Comment évaluez-vous les connaissances spécifiques des responsables travaillant dans le domaine de la politique de l'enfance et de la jeunesse ?
Comment jugez-vous l'intensité de l'utilisation par les enfants/jeunes des offres dans le domaine de la politique de l'enfance et de la jeunesse ?
Comment jugez-vous l'offre en matière d'information adaptée aux enfants/jeunes et la présentation de celle-ci ?
Comment évaluez-vous les possibilités de participation politique des enfants/jeunes ?
Comment évaluez-vous les ressources financières disponibles pour la politique de l’enfance et de la jeunesse ?
Comment évaluez-vous les ressources financières existantes pour la participation politique des enfants/jeunes ?
Comment évaluez-vous le nombre de lieux où les enfants/jeunes peuvent se rencontrer sans que cela ne dérange quelqu’un·e ?
Comment évaluez-vous l'ampleur du soutien apporté à l’engagement bénévole dans la politique de l’enfance et de la jeunesse (p. ex. au sein des associations) ?

(26)
Ci-après vous sont posées des questions d'évaluation sur les possibilités de participation des enfants et des jeunes. Veuillez indiquer dans quelle mesure vous considérez que les affirmations suivantes sont vraies. (Remarque : ces déclarations sont évaluées de manière anonyme, c'est-à-dire que les résultats seront présentés au niveau du district et du canton, mais pas au niveau des communes.)
[Échelle : « tout à fait vrai », « plutôt vrai », « plutôt pas vrai », « pas vrai », « aucune indication »]
Dans notre commune, les enfants et les jeunes de moins de 18 ans peuvent exprimer leurs préoccupations et leurs besoins.
Les préoccupations des enfants et des jeunes sont prises au sérieux par la commune.
Dans notre commune, les enfants et les jeunes peuvent influencer les décisions qui concernent les enfants et les jeunes.
Avec les possibilités de participation existantes dans notre commune, les enfants et les jeunes sont suffisamment impliqués.
Dans notre commune, les décisions prises en lien avec les enfants/jeunes sont ensuite mises en œuvre.
Les décisionnaires politiques de notre commune tiennent compte des souhaits et des besoins des enfants/jeunes dans leurs décisions.
Dans notre commune, les enfants et les jeunes sont bien informés des questions qui les concernent.
Dans notre commune, les enfants et les jeunes ont suffisamment de possibilités de participation.
Les enfants et les jeunes font largement usage des possibilités de participation proposées. 
La participation des enfants et des jeunes a un impact dans notre commune.
Dans notre commune, il faudrait mettre en place ou développer l’animation socioculturelle enfance et jeunesse.
Un point de contact adapté aux enfants et aux jeunes devrait être mis en place dans notre commune. 

(27)
Actions nécessaires : Comment évaluez-vous la dotation par rapport aux besoins existants dans les domaines suivants ? (Remarque : ces déclarations seront évaluées de manière anonyme, c'est-à-dire que les résultats ne seront présentés qu'au niveau cantonal.)
[Échelle : « dotation trop élevée », « dotation plutôt trop élevée », « dotation convient », « dotation plutôt trop faible », « dotation trop faible », « aucune indication »]
Dotation en personnel dans le domaine des tâches stratégiques (p. ex. l'élaboration ou l’amélioration de lignes directrices, d'un concept ou d’une stratégie en matière de politique de l’enfance/de la jeunesse).
Dotation en personnel dans le domaine du lobbying politique et de la représentation des intérêts des enfants et des jeunes. 
Offres dans le domaine de la politique de l'enfance et de la jeunesse fortement basées sur le travail bénévole (associations, organisations, animation socioculturelle enfance et jeunesse, projets, etc.)
Offres dans le domaine de la politique de l'enfance et de la jeunesse proposées par des professionnel·le·s (animation socioculturelle enfance et jeunesse/travail social hors murs) 
Dotation en personnel au niveau stratégique dans le domaine de la politique de l'enfance et de la jeunesse (p. ex. délégué·e professionnel·le à l'enfance et à la jeunesse).
Dotation en personnel au niveau opérationnel dans le domaine de la politique de l'enfance et de la jeunesse (p. ex. dans l’animation socioculturelle enfance et jeunesse)
Espaces utilisables par les enfants et les jeunes
Possibilités de participation politique des enfants et des jeunes (p. ex. commission de l’enfance/de la jeunesse, conseil des enfants/jeunes, etc.)
Moyens financiers pour des projets et des offres dans le domaine de la politique de l'enfance et de la jeunesse 
Possibilités de participation pour les enfants et les jeunes, liées ou non à un projet (p. ex. journées de participation, enquêtes, etc.)
Travail de relations publiques dans le domaine de la politique de l'enfance et de la jeunesse 
Controlling et assurance qualité dans le domaine de la politique de l'enfance et de la jeunesse 
Travail/engagement bénévole (p. ex. dans des associations)
Mise en réseau au sein de la commune dans le domaine de la politique de l'enfance et de la jeunesse
Mise en réseau intercommunale dans la région (p. ex. avec les communes voisines ou dans une association de communes) dans le domaine de la politique de l'enfance et de la jeunesse
Mise en réseau au sein du canton dans le domaine de la politique de l'enfance et de la jeunesse

(28)
Comment évaluez-vous les tendances (actuelles et à venir) à l’expansion ou à la réduction dans ces domaines ? (Remarque : ces déclarations seront évaluées de manière anonyme, c'est-à-dire que les résultats ne seront présentés qu'au niveau cantonal.)
[Échelle : « forte expansion », « légère expansion », « pas de changement », « légère réduction », « forte réduction », « aucune indication »]
Tâches stratégiques (p. ex. l'élaboration ou l’amélioration de lignes directrices, d'un concept ou d’une stratégie en matière de politique de l’enfance/de la jeunesse).
Lobbying politique et représentation des intérêts des enfants et des jeunes. 
Offres dans le domaine de la politique de l'enfance et de la jeunesse fortement basées sur le bénévolat (associations, organisations, animation socioculturelle enfance et jeunesse, projets, etc.)
Offres dans le domaine de la politique de l'enfance et de la jeunesse proposées par des professionnel·le·s (animation socioculturelle enfance et jeunesse/travail social hors murs) 
Dotation en personnel au niveau stratégique dans le domaine de la politique de l'enfance et de la jeunesse (p. ex. délégué·e professionnel·le à l'enfance et à la jeunesse).
Dotation en personnel au niveau opérationnel dans le domaine de la politique de l'enfance et de la jeunesse (p. ex. dans l’animation socioculturelle enfance et jeunesse)
Espaces utilisables par les enfants et les jeunes
Possibilités de participation politique des enfants et des jeunes (p. ex. commission de l’enfance/de la jeunesse, conseil des enfants/jeunes, etc.)
Moyens financiers pour des projets et des offres dans le domaine de la politique de l'enfance et de la jeunesse 
Possibilités de participation ouvertes ou liées à un projet pour les enfants et les jeunes (p. ex. journées de participation, enquêtes, etc.)
Travail de relations publiques dans le domaine de la politique de l'enfance et de la jeunesse 
Controlling et assurance qualité dans le domaine de la politique de l'enfance et de la jeunesse 
Travail/engagement bénévole (p. ex. dans des associations)
Mise en réseau au sein de la commune dans le domaine de la politique de l'enfance et de la jeunesse
Mise en réseau intercommunale dans la région (p. ex. avec les communes voisines ou dans une association de communes) dans le domaine de la politique de l'enfance et de la jeunesse

(29)
Besoin d'informations et/ou de conseils : Dans quels domaines existe-t-il dans votre commune un besoin d’avoir plus d'informations et/ou de conseils (p. ex. de la part du service cantonal spécialisé) ? (Plusieurs réponses possibles)
[Colonnes : « besoin d'informations », « besoin de conseils », « aucune indication »]
Dans le domaine des « activités stratégiques », par exemple l'élaboration ou le perfectionnement d'un concept/de lignes directrices/d'une stratégie en matière d'enfance et de jeunesse.
Autour du thème « Mise en réseau des différents acteurs de la politique de l'enfance et de la jeunesse dans la commune ».
Autour du thème « Mise en place/développement, en fonction des besoins, d’offres d’animation socioculturelle enfance et jeunesse/de travail social hors murs ».
Autour du thème « Pilotage et planification de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse/du travail social hors murs ».
Autour du thème « Promotion des associations et soutien du travail bénévole/de l’engagement bénévole ».
Autour du thème « Participation des enfants et des jeunes dans la commune »

(30)
Quelles sont les attentes/préoccupations de votre commune à l'égard d'un tel organisme (p. ex. service spécialisé cantonal), si elles ne sont pas déjà mentionnées ci-dessus ? ____________

Fin
Vous êtes arrivé∙e∙s à la fin de l'enquête.
Si vous souhaitez nous dire quelque chose en conclusion, n'hésitez pas à utiliser cet espace :
 [champ de réponse ouvert]
Veuillez cliquer sur « suivant » si vous voulez terminer définitivement le questionnaire. Si vous cliquez sur « suivant », le questionnaire ne peut plus être modifié. Si vous souhaitez encore modifier vos réponses, cliquez maintenant sur le bouton « précédent » ci-dessous.

Dernière page
Merci beaucoup pour votre participation à l'enquête en ligne !
Si vous souhaitez recevoir les résultats de l'enquête dans le canton [de/du NOM DU CANTON] (p. ex. des informations sur le rapport final, une invitation à la présentation du rapport final), vous pouvez saisir votre adresse courriel ici. À la fin du projet, vous recevrez ainsi les informations pertinentes de notre part (probablement [INDICATION CONCERNANT L’AGENDA]). 
Nous sommes volontiers à votre disposition en cas de questions : [NOM, AUTRES INDICATIONS]
(LE CAS ÉCHÉANT, LOGOS DE L'ORGANISATION ET DES PARTENAIRES DE COOPÉRATION)
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